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Introduction

Si l'anthropologie avait limité son marché à la livraison de bribes de sociétés primitives ou archaïques à quelques amateurs d'exotisme, elle aurait fermé boutique depuis longtemps. Si vraiment « tout est politique » comme le clamaient les oracles de 1968, les spécialisations disciplinaires concernant la politique comme gestion des sociétés sur le court terme et le politique comme système d'organisation de l'ordre social dans le long terme auraient dû passer aux oubliettes au profit d'une sociologie globalisante (qui eût été confuse). Force est de constater qu'il y a du politique dans toute société, mais pas de la même façon, pas n'importe où, pas avec les mêmes formes d'autorité et de sanction, pas nécessairement avec une instance centrale de gouvernement. Bien sûr, tous les peuples s'inscrivent désormais dans des champs nationaux (et internationaux) que l'histoire contemporaine leur a imposés, mais l'existence du politique ne repose pas avant tout sur l'existence de l'État.

Née dans les années trente d'un désir de connaissance des systèmes juridiques tribaux et de leur adaptation au fonctionnement du politique dans le cas de l'indirect rule (gouvernement indirect) propre aux colonies britanniques, l'anthropologie politique n'est ni réflexion philosophique sur les origines de la société et de l'État, ni étude des seuls modes d'organisation politique pré-étatique, bien qu'elle se soit constituée par omission volontaire (Georges Balandier excepté dans les années cinquante) du contexte colonial surplombant les systèmes d'autorité traditionnels. Depuis, elle a corrigé son tir et pris pour thème important de réflexion, dans les pays neufs, les rapports entre État et ethnie. Les sociétés décolonisées ne se comprennent ni à partir d'un système purement étatique et centralisé, ni comme somme de pratiques et d'entités socioculturelles emboîtées : ethnies, castes, communautés locales ou minorités, mais par l'interaction des deux instances.

L'anthropologie, qui étudiait naguère des sociétés éloignées, prend désormais en considération les mondes contemporains, et l'anthropologie politique présente, sous l'angle qui est le sien, le regard sur le soi collectif des sociétés actuelles aux traditions plus ou moins désagrégées.




Les perspectives de l'anthropologie politique

Les perspectives qu'adopte l'anthropologie politique pour cerner son objet peuvent être qualifiées comme suit.




1. Classificatoire

À partir des recherches, fonctionnalistes britanniques notamment, ont proliféré les typologies d'organisations sociopolitiques. S'impose encore plus ou moins, comme une prison, la dichotomie : sociétés à État, sociétés sans État. Mais on verra la variété des organisations politiques fondées sur des classes d'âge, sur le pouvoir de quelques lignages majeurs, sur la répartition des rôles de responsabilités de différents groupes locaux et lignagers à l'intérieur de l'ethnie, sur une structure décentralisée de villages confédérés en chefferie, sur un polycéphalisme de sociétés unies surtout par un même schème rituel.

 

Beaucoup de typologies sont élaborées sans énoncer leurs bases de caractérisation ou ne couvrent qu'un échantillon limité de sociétés. Combien suivent encore les critères des colonisateurs qui élaboraient leurs classifications à partir de l'étendue du territoire, ou du train de la Cour, ou bien de la renommée de personnages politiques, ou encore de l'absence d'appareil administratif et de différenciations sociales marquées ! Même actuellement, ce qui est chefferie pour un chercheur est royaume pour l'autre, ou principauté, ou État en formation (inchoate State) ou État primitif (early State). Même aléatoire, le besoin de classement se révèle nécessaire, comme nous le verrons, dans l'analyse des formes de pouvoir, des catégories d'autorité ou de souveraineté, des types de sanctions, des structures sociales, des attitudes politico-religieuses. Point de conceptualisation sans ordre dans les idées, sans définition et rangement des concepts.






2. Comparative

La comparaison porte, selon les suggestions d'Émile Durkheim dans Les Règles de la méthode sociologique (1895), sur des sociétés de différents types politiques (bande et chefferie), sur des sociétés semblables au fonctionnement différent (régime de type présidentiel, social-démocratie), sur la même société à différents moments de son histoire (France de Mac-Mahon ou de Pétain). Bien qu'elle ne puisse toujours éviter de livrer des pièces détachées hors territoire et hors contexte, notre recherche tentera d'appréhender les différentes composantes de la vie politique en les confrontant d'une société à l'autre : institutions, actions, symboles, rites...

Dans Jeux de miroirs (Paris, EHESS, 1998), Jean-Claude Muller a mené une des plus intéressantes études comparatives des systèmes politiques du haut plateau nigérian près de Zaria : groupes irigwe, rukuba, abisi, birom, ganawuri..., aux contacts bien attestés, en utilisant des concepts structuralistes. Il parvient à la conclusion suivante : 


« Ces sociétés, bien que fort différentes, se sont pensées ensemble, utilisant chacune les mêmes idées et les mêmes éléments mais en les arrangeant et en les organisant. Chacune s'emploie ainsi à faire la même chose que ses voisines tout en se différenciant, sans que ni la densité démographique ni le système de production n'interfèrent dans ces conduites novatrices. »



La comparaison peut ailleurs souligner les dissemblances et ne porter que sur telle institution : pratique du régicide chez les Moundang et les Chamba du Nord-Cameroun ou son absence chez les Dii de l'Adamaoua, rites avec crânes d'ennemis décapités après cannibalisme réel chez les Rukuba, symbolique chez les Irigwe (Muller, 1998).






3. Critique

Contre une tendance fonctionnaliste à penser le politique comme machine à intégrer, à hiérarchiser et à reproduire le politique, des courants dynamistes ou marxistes ont insisté sur les conflits, crises, stratégies, manipulations du système politique. Certaines critiques ont porté sur l'opposition schématique entre tradition, surestimée par bien des ethnologues, et modernité dans les institutions, sur lesquelles se focalisent juristes et politologues. On a démoli des spéculations sur la naissance du politique. On a contesté que l'ultima ratio du pouvoir soit partout le recours à la force. Et bien des thèses fulgurantes de Pierre Clastres ont été mises à mal.






4. Holiste

L'organisation sociopolitique est saisie par Herbert Spencer comme ensemble organique, par Émile Durkheim comme ensemble de segments liés par une solidarité ou mécanique ou organique, par David Easton comme système intégré. Entre la stratification sociale, les modes de production ou les systèmes culturels, des nœuds de relation permettent d'affirmer une totalité liée à un type de pouvoir et d'organisation. Même si l'intérêt porte sur les politiques locales (notables de Lozère pour Yves Pourcher), jamais le local n'est coupé du global. Et la vie dans les îles Trobriand de Mélanésie ne se comprend guère hors des réseaux sociopolitiques mais surtout économiques, parentaux, religieux de la kula.






5. Dynamiste

L'anthropologie politique se doit de s'appuyer sur le réel vécu et pensé au cours des siècles dans les diverses aires culturelles dont certaines, telles l'Océanie, l'Amazonie et même l'Amérique du Nord ont été longtemps dépourvues d'État, mais pour autant elle ne néglige pas les processus de transformation politique sous l'effet de forces externes et internes : tournants capitaux des indépendances en Afrique noire, montée sur la scène mondiale de puissances asiatiques qui détiennent l'arme atomique ou quelques parts importantes du marché mondial, bouleversements consécutifs à la chute du mur de Berlin, ou bien, de moindre ampleur, changements provoqués par une élection dans l'Yonne ou dans la vie du Parlement européen (Marc Abélès). L'approche dynamiste n'est pas une démarche seulement génétique mais une saisie du contradictoire et de l'approximatif dans des relations sociales que les fonctionnalistes comme les structuralistes auraient tendance à analyser sous l'angle du fonctionnement régulier des institutions selon des modèles d'équilibre.

Pour procéder selon ces démarches, on utilise les méthodes habituelles en anthropologie, qui sont décrites dans les ouvrages sur la question dont celui de Jean Copans, L'Enquête ethnologique de terrain (Paris, Nathan, 1998) : observation participante ou non avec enregistrement des faits, enquête orale directe avec quête de témoignages, recueil de documentation écrite, interprétation des données dans le cadre d'hypothèses, de modèles, de grilles interprétatives, puis établissement de monographies. La confrontation terrain-théorie vitalise toute anthropologie. Même des terrains revendiqués autrefois par les sociologues sont désormais réexplorés grâce aux méthodes qualitatives de micro-observation accordant un privilège au témoignage direct et vécu. Ainsi se construisent des objets neufs sur des territoires limitrophes.

Son champ, l'anthropologie l'a conquis en partie par légers empiétements sur des terrains voisins : 
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ceux de la science politique : explication de la formation des États, comparaison des sociétés de consensus à celles d'individualisme grandissant, fonctionnement du politique en l'absence d'idéologie ; divers concepts de la philosophie politique ont été stimulants bien que critiqués et corrigés ; 
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ceux de l'histoire : variété des modes de gouvernement possibles au cours des siècles, lieux de mémoire, temporalités de vie collective intense, sans compter les éléments fournis par la préhistoire et l'archéologie liée traditionnellement à l'anthropologie ; 
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ceux de la sociologie : gestion des passions politiques (Pierre Ansart), résurgence des identités régionales ou nationales, dialectique du politique et du culturel ; mais il ne sera pas question ici de démocratie et de dictature, de capitalisme et de socialisme, de militantisme, d'élection, de vie partisane, ce qu'on trouvera développé dans Philippe Guillot, Introduction à la sociologie politique, Paris, Colin, 1998.



Après 1960 et les décolonisations, les historiens, politistes et sociologues investissent des champs exotiques du Tiers Monde que les anthropologues avaient l'habitude de se partager. Inversement l'État moderne et les changements politiques se laissent analyser sous l'angle anthropologique, sans revendication de monopole territorial. Entre les sociétés politiques modernes et l'exercice du politique dans des sociétés qui n'ont connu l'État qu'il y a un ou deux siècles, bien des maillons restent à découvrir qui impliquent un détour par des recherches concrètes et théoriques relevant de l'anthropologie associée à l'histoire orale ou écrite. Le politique dans les sociétés dites traditionnelles montre une imbrication forte avec des phénomènes relevant de la parenté, de l'économie, de la religion, des stratifications sociales. Le pouvoir au singulier, entendu comme pouvoir politique, dérive de multiples autres formes de pouvoir dont il importe de penser la complexité et les diverses dimensions. Le système électoral généralisé n'appartient guère qu'à nos démocraties occidentales contemporaines, aussi convient-il d'explorer les formes de légitimité du pouvoir et les représentations du politique au travers des symboliques, des rituels, des conflits, des systèmes organisationnels, des sanctions éclairant les moyens dont l'exécutif dispose pour forger les coutumes, lois, traditions qu'il a pour charge de faire appliquer.

La démarche d'exposé de toutes ces questions suivra la logique suivante rythmant la succession des chapitres :


▲ énoncer les concepts fondamentaux de l'anthropologie politique ;

▲ montrer l'évolution de la discipline à travers son histoire ;

▲ diré quelles classifications majeures des sociétés politiques l'anthropologie adopte ;

▲ exposer le jeu des variables les plus fondamentales pour l'analyse du politique ;

▲ présenter le politique sous l'aspect de son fonctionnement dans différents systèmes ;

▲ saisir la vie mouvante du politique, notamment dans les sociétés du Tiers Monde encore plus sujettes que les autres à transformation ;

▲ apprécier les interinfluences du religieux et du politique chez des peuples où les traditions du chamanisme, de la magie, du roi divin, ou d'institutions à tendance dogmatique agissent fortement sur le pouvoir ;

▲ analyser la ritologie et la symbolique des pouvoirs qui se mettent en scène pour se glorifier et affirmer leur transcendance.












PREMIÈRE PARTIE






Chapitre 1

Le politique : pouvoir, lien, organisation



▲ Préciser le halo sémantique des notions de pouvoir et de politique en circonscrivant les champs respectifs, les concepts adjacents et les impropriétés.

▲ Différencier la part de l'informel (rapports de force et de soumission) dans le lien politique et celle du formel qui relève de l'organisation (avec sanction, contrainte et domination).

▲ Étudier, à propos du pouvoir, ses variables, les manières de l'obtenir, de le conserver et d'exercer une domination.

▲ Établir à partir de quels critères se nouent des liens politiques (loyalisme, dépendance, négociation, intégration, etc.).








1. Nature du pouvoir




1.1. Du pouvoir en général

Si le politique implique le pouvoir, tout pouvoir n'est pas politique. Il en existe de familiaux, d'économiques, de religieux... Approchons la notion de pouvoir dans sa généralité avant de spécifier ce qui est le propre du pouvoir politique.


▲ En un sens général, le pouvoir est la capacité de mener des actions efficaces ou encore la faculté de produire des effets recherchés soit sur les choses (pouvoir de piloter un avion), soit sur des individus (pouvoir de commander un régiment, de gracier un prisonnier).

▲ Le pouvoir existe déjà dans le règne animal (voire dans le règne végétal). Biologistes et éthologues révèlent des rapports de préséance dans le troupeau, un ordre de picotage dans la basse-cour, un ordre d'attaque chez les mammifères.

▲ Le pouvoir est envisageable en terme d'attribut de l'acteur : X a beaucoup de pouvoir, Y a le pouvoir de guérir les verrues..., ou bien en terme de relation entre humains, tel le pouvoir de convaincre autrui du bien-fondé d'un choix personnel.

▲ Son extension varie selon les acteurs au leadership plus ou moins restreint, et en fonction du temps car il peut y avoir perte ou gain de crédit.

▲ Il est relatif à un champ, à une sphère d'activité : le pouvoir du chef de marché ou du patron d'entreprise n'est pas celui du juge.

▲ IL comporte une intensité selon le degré d'obéissance consenti.

▲ Il suppose une maîtrise de quelque ressource, ou psychologique, ou économique, ou culturelle, ou parentale. Au sens substantialiste mais métaphorique, « avoir du pouvoir » signifie acquérir, accumuler, distribuer, dilapider des bénéfices ou des avantages.

▲ Au sens webérien, le pouvoir se définit comme la chance de faire triompher, contre une éventuelle résistance, la volonté ou le point de vue d'un individu ou d'un groupe sur un autre. Il est des acquiescements résignés tout comme des consentements actifs. Les tentatives de résistance peuvent être contrées par des actes de prévention ou par des démonstrations symboliques.

▲ Dans la relation de pouvoir, il y a souvent asymétrie, échange inégal et restriction apportée à la liberté d'autrui. Dans ce cas, on peut différencier un pouvoir d'injonction assorti de sanctions prémitives ou punitives, et un pouvoir d'influence capable de suggérer un comportement gratifié de contreparties symboliques (estime répondant à la déférence) ou de rémunérations matérielles (fief, pourboire, salaire...). Mais l'obéissance peut aussi provenir de la séduction qu'inspire le leader.

▲ Spécifié comme politique et pris dans un sens institutionnaliste, le pouvoir désigne alors les gouvernants (pouvoirs publics) chargés d'assurer la protection de la société contre les désordres et d'opérer les arbitrages nécessaires à la vie et au progrès de la collectivité qu'ils gèrent. Selon Weber, l'État a tendance à s'afficher comme « l'unique source de droit » en ce qu'il a « le monopole de la contrainte physique légitime ».








1.2. Le pouvoir politique

Le pouvoir politique diffère d'autres formes de pouvoir en ce qu'il se rapporte aux processus et rôles sociaux par lesquels sont effectivement prises et exécutées les décisions qui engagent et obligent tout un groupe, éventuellement sous la contrainte. Il se définit donc en partie par sa face coercitive, son droit à l'emploi de la force physique comme recours ultime. Il s'exerce dans un cadre territorial (sauf dans le cas d'ethnies aux populations dispersées). Il est institutionnalisé, doté d'une forte autonomie, et a sans cesse à maintenir sa légitimité par l'action. Ses tâches principales sont de maintien de l'ordre et d'administration des groupes constituant la société globale.

Talcott Parsons insiste sur la capacité du pouvoir politique à coordonner des unités sociales autour de la réalisation de fins collectives. Cette coordination, instaurée pour satisfaire l'intérêt commun, revêt un caractère à la fois organisé et hiérarchique.

Mais le politique inclut un rapport de forces entre individus et groupes en compétition, ce qui suppose que des pouvoirs divers s'exercent simultanément soit en symbiose, soit de manière contradictoire. Ainsi le politique se présente-t-il en rose chez les fonctionnalistes et les systémistes comme administration cohérente de la société globale, ayant un but intégratif et opérant une régulation cybernétique des demandes du peuple, des soutiens du régime et des processus décisionnels. Il se présente en noir pour les marxistes et les anarchistes comme contrôle d'un groupe sur la société globale, sur fond de violence plus ou moins légitime (mais la violence révolutionnaire est légitimée) avec recours possible à la force (guerre, emprisonnement, amende pour contravention, confiscation de biens ou de droits) et domination coercitive à base économique par des propriétaires de moyens de production.

Tandis que John Galbraith soutient que le pouvoir est de plus en plus diffusé dans la société, C. Wright Mills voit l'élite du pouvoir se reproduire au sein de la haute bourgeoisie et Pierre Bourdieu dans les grandes écoles en France. D'autres font le simple constat d'un accaparement par l'État, même en régime libéral, d'un nombre toujours croissant de pouvoirs sur l'éducation, la santé, l'environnement, l'architecture urbaine depuis un siècle. Quant aux technocrates de Bruxelles, ils annexent sans cesse plus de secteurs de l'activité sociale pour les contrôler administrativement et les réglementer bureaucratiquement.

Modéré dans son opinion, l'auteur de la première Anthropologie politique (1967) française, Georges Balandier, dit le pouvoir politique accepté en tant que garant de l'ordre et de la sécurité, révéré en raison de ses implications sacrées, contesté puisqu'il justifie et entretient l'inégalité entre statuts, rangs, partis ou classes. L'exercice du pouvoir suppose une relation ambiguë, d'une part d'approbation réciproque, facteur d'intégration, de reconnaissance d'une légitimité ou d'alliance entre partisans, d'autre part d'antagonisme lisible dans les refus, la violence unilatérale et l'exercice de la contrainte.

Le propre du politique paraît être la synthèse, en ce qu'il se confond avec l'organisation de la société globale. Le pouvoir politique coordonne par des règles les conduites individuelles et gère les rapports conflictuels entre personnes et groupes, mais la manière de décider varie selon les voies et moyens d'exécution.

Sous la diversité des formes du politique, peut-on découvrir une essence ou une nature du pouvoir ? Question de philosophie, pas d'anthropologie, tant les pouvoirs apparaissent pluriels, en relation avec d'autres phénomènes et institutions comme le sacré ou la parenté, distribués entre plusieurs sources (les dieux, la terre, les ancêtres), délégués à divers personnages (maître de la terre, chamane, chef militaire, anciens en conseil...), hiérarchisés selon différentes modalités !






1.3. Sémantique autour du pouvoir

Fort varié et sujet à glissements conceptuels est le vocabulaire qui entretient des relations avec le mot « pouvoir » et qu'il convient de clarifier pour éviter de confondre des notions et des processus.




1.3.1. L'influence

C'est une relation de modification du comportement d'autrui en raison d'un processus de communication, par exemple l'art oratoire chez un chef kwakiutl d'Alaska ou chez un griot chanteur et généalogiste du Mali ou de Guinée. L'influence, qui n'a rien de propre au politique, ne rompt pas en principe la présomption d'égalité entre partenaires. Cependant l'influence liée au prestige tend souvent à manifester des différences hiérarchiques.






1.3.2. La puissance de modification des conduites

Elle s'obtient grâce à des incitations, mais aussi grâce à des sanctions physiques (chicote ou au contraire soin médical), morales (honneur ou infamie dans le Japon médiéval), économiques (obtention d'un service ou privation d'un bien). Des négociateurs qui réussissent par leur puissance liée à leur richesse en riz, à leur prestige religieux ou à leur réputation de coupeur de têtes, ne rendent pas de sentence et n'ont pas de pouvoir exécutoire. Le terme de puissance publique ou de pouvoirs publics réfère à un sens différent : celui d'organisation politique.






1.3.3. L'autorité

Elle se définit par l'aptitude à se faire obéir quand on commande, en raison d'un ascendant exercé par le détenteur d'un pouvoir. La reconnaissance d'une supériorité dans le commandement entraîne l'obéissance consentante (autorité de facto). L'autorité de jure est celle de dictateurs ou de caudillos latino-américains qui obtiennent un acquiescement passif aux règles qu'ils édictent et dont ils sanctionnent les transgressions. L'autorité des gouvernants utilise souvent des médiations administratives, ce qui n'est pas le cas évidemment de l'autorité dominante du père dans la famille.

Plus on montre son pouvoir par l'action et la théâtralisation, plus on en acquiert généralement. Comme le pouvoir risque de s'affaiblir par un exercice répété, il lui arrive de sombrer dans l'autoritarisme par excès de décisions péremptoires émanant d'un seul individu. De nombreuses études américaines (Lewin, Sennett) et française (Bourricaud) portent sur les phénomènes de prestige, de leadership et d'autorité du chef.






1.3.4. La domination

Elle résulte du recours à la puissance pour obtenir l'exécution de décisions et aboutit à une dissymétrie sociale entre dominants et dominés. La domination relève de la structure sociale, le pouvoir de la relation et de l'action. Mais l'exercice du pouvoir a des effets générateurs de domination, avec cette différence que les structures de domination présentent un caractère changeant et périssable, tandis que le pouvoir politique est permanent malgré la succession et la variété de ses titulaires. À noter que la domination politique peut avoir pour alliés des pouvoirs extérieurs à l'appareil politique : poids économique de la grande bourgeoisie, influence médiatique des intellectuels.

Quant au rapport inégalitaire dominant-dominé, il suscite généralement des contestations comme l'avaient souligné, avant les anarchistes et les marxistes, les philosophes des Lumières dénonçant les empiétements de l'absolutisme et du despotisme (non éclairé) sur la liberté des citoyens. Quels que soient les effets de domination, et parce que les instruments de la puissance publique (armée, sorciers, puissances surnaturelles dans les sociétés non étatiques) ne sauraient être indéfiniment coercitifs, l'obéissance des dominés est généralement consentie dans la mesure où le pouvoir est considéré comme légitime.






1.3.5. La légitimité

Selon Max Weber, il y aurait trois types de légitimité :


▲ le type traditionnel, soutenu par une croyance en la valeur majeure des traditions ;

▲ le type charismatique, fondé sur les dons exceptionnels ou les qualités éminentes du chef ;

▲ le type rationnel, appuyé sur la logique des règles du droit et sur la compétence personnelle.



Mais dans les sociétés traditionnelles aussi bien que modernes, les fondements de la légitimité et plus généralement du pouvoir se cataloguent difficilement : un homme compétent (type 3) peut acquérir un rayonnement (type 2), se réclamer d'une tradition lignagère ou institutionnaliser son pouvoir dans sa descendance (type 1). Selon le cas, la légitimation s'obtient par la possession d'une puissance magique, la volonté des dieux ou des ancêtres, la détention de richesses, la supériorité idéologisée d'une caste ou d'une ethnie, les qualifications techniques, la possession de moyens de sanction, le respect ou l'amour du Führer, la dictature du prolétariat, la souveraineté du peuple, etc.
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